                 FICHE SYNTHESE MARCHE, ETAT ET SOCIETE

Éléments historiques :

Le marché comme produit de l'action de l'etat : le colbertisme à favoriser la création de manufactures, développer la construction navale... La révolution française, puis le consulat de l'empire en vont contribuer à faire en France la logique du marché (décret d'ALLARDE 1791 instaure la liberté du travail et la liberté d'entreprise, loi LE CHAPELIER interdit les coalitions ce qui constituera jusqu'en 1884 le fondement de l'interdiction des syndicats et donc le fonctionnement libre du marché du travail). Sous le consulat est créee la banque de France (moteurs de la monétarisation de l'économie et du développement du crédit).

1860: traité de commerce franco anglais (libre-échange).

Sous la troisième république, politique scolaire qui vise à adapter la main-d'oeuvre à l'évolution des besoins de l'économie.

En grande-bretagne, abolition des CORN LAWS. Au Japon révolution MEIJI (1868).

Plus récemment, ce sont les états qui a l'occasion des accords de KYOTO ont créé un marché de droit à polluer.

Pendant les périodes de guerre, renforcement des interventions publiques, de même pendant les périodes de crise (NEW DEAL aux USA) et tension sociale (front populaire 1936). Période de 30 glorieuses : renforcement du rôle de l'etat : crainte d'un retour à la récession des années 30. Développement de la protection sociale (BEVERIDGE 42). Durant 25 années, l'etat accroît son intervention pour maintenir un équilibre de plein-emploi, par  politique monétaire créant un contexte favorable à l'emprunt et facilite l'investissement, et par la politique budgétaire d'investissements publics et de redistribution pour stimuler la demande. Vaste processus de nationalisation. La protection sociale passe de 7 % à 12,6 % du PIB de 1960 à 1974 dans les pays de l'OCDE. Conséquence : taux de croissance de plus de 5 % dans les principaux pays industrialisés

Mais à partir des années 70, retour en force du marché (CF état et budget). Au royaume-uni, THATCHER va mener des politiques anti keynésiennes. En raison des déséquilibres budgétaires, absence de concurrence au niveau des services publics d'où vaste programme de privatisations.

· La restauration  Meiji pour illustrer l’institutionnalisation des marchés : En 1854, l’Amiral Perry pressent, par la force, le Japon de s’ouvrir aux échanges internationaux. Le Japon est forcé de signer des traités d’échanges inégaux. Certains samouraïs craignent une colonisation par l’occident et restaure le pouvoir politique de l’Empereur  Mutsuhito, qui va mener une « révolution » économique, dite « Meiji » : Première ligne de chemin de fer mise en place en 1872 ; industrialisation via importations de technologies et de connaissances européennes (on fait venir des ingénieurs, des techniciens occidentaux) notamment dans le textile ; l’Etat encourage le développement de secteurs clefs (filiatures, metallurgie…). Résultats très encourageant car rapide insertion dans le CI : exportations progressent vites ; le PIB/hts est meilleure qu’en Europe pdt la révolution meiji entre 1870-1914.

· Les privatisations : le mouvement de privatisations débute en 1979 au Canada et en Grande-Bretagne. Depuis, le secteur public industriel britannique a été réduite de ¾ de point à en France, les privatisations ont commencé en 1986 ; entre 1988 et 1993 prévoit la règle du « ni ni » (ni nationalisation, ni privatisation). Le mouvement de privatisation reprend en 1993 mais est stoppée en 1997 par le nouveau gouvernement de cohabitation. Mais les privatisations continuent (la poste, gdf). L’avantage des privatisations est de libéraliser l’économie, d’apporter des revenus supplémentaires à l’etat pourrait durer déficit budgétaire, de soumettre les entreprises aux lois du marché pour qu’elles soient plus performantes (école du choix public). Mais la privatisation présente des dangers : la privatisation se heurte à des difficultés (il faut une épargne suffisante pour que l’entreprise puisse être acheté ; elle doit être en bonne santé, ce qui est paradoxal car pourquoi privatisé une entreprise qui est en bonne santé ? ; risque de détourner des capitaux privés en faveur de l’etat qui peut nuire à l’investissement productif) ; risque d’atteinte au service public (égalité dans le service, exemple : la poste).

· Les nationalisations : (i) après PGM avec le Crédit national ; (ii) deuxième vague après la SGM (SNCF, Renault – à cause de la collaboration) ; arrivée de la gauche en 81-82 : CGE, 36 banques rhône-poulenc, saint-gobain, Thomson… en 1984, le secteur public employait ses pour 100 des effectifs et réalisé 23 % des exportations, 28%  de la valeur ajoutée et 36% de l’ensemble des investissements de l’économie française. Grâce notamment au secteur bancaire, l’etat est en mesure de contrôler le crédit et donc l’accroissement de la masse monétaire et l’inflation. D’autre part, l’etat peut utiliser les entreprises publiques dans le cadre de politiques structurelles : aménagement du territoire (tgv sud-est), politique industrielle (réduction de la dépendance énergétique grâce au programme électronucléaire pilotée par edf).

Mots-clés: Marché, institutionnalisation du marché, main invisible, loi du marché, ordre naturel, construction sociale, institution, don, contre don, potlash, desencastrement, rapport marchands,  rapports non marchands, SEL, CPP (conditions), monopole, oligopole, différenciation verticale, différenciation horizontale, concurrence monopolistique, optimum social, charge morte, surplus, cartel, discrimination par les prix, barrières à l'entrée, contestabilité, économies d'échelle, comportement stratégique, information imparfaite, publicité

Externalités, biens collectifs, monopole naturel, norme, taxe

Idées  clés :

Qu'est-ce que le marché?

Le marché, une motion polysémique (lieu géographiquement situé, milieux abstraits, mécanisme d'ajustement et de détermination des quantités et des prix, mécanismes de régulation...).

Pour les néoclassiques (WALRAS, PARETO) => mécanismes de marché conduisent à un équilibre stable

Pour les autrichiens (VON MISES, HAYEK). Importance accordée au temps et au choix des agents entre présent et futur. Marché comme processus de découvert, ne tend pas vers un équilibre stable (processus de gestion des déséquilibres).

Le marché est-il parfait ?

OUI: hypothèse de la CPP (atomicité, homogénéité, transparence, libre entrées-sorties, mobilité des facteurs de production). Tâtonnement Walrasien (commissaire-priseur assure l'équilibre sur le marché en proposant un prix par rapport aux autres et aux demandes). Les agents sont "price-takers". Le tâtonnement détermine le prix d'équilibre, arbitrage des agents entre les marchés. Un équilibre existe il est unique et stable. Complétée par le modèle ARROW DEBREU.

À retenir : optimum de PARETO, 2 théorème du bien-être.

NON: -   le monopole (tarification optimale Rm = Cm. Monopole "price-maker". Existence d'une charge morte: recettes perdues car prix trop élevés du monopole). TULOCK et POSNER : recherche d'une rente de monopoles engage les firmes dans des activités dont le coût réduit le profit et le bien-être collectif (lobbying, publicité comparative...). Néanmoins, activités de recherche et développement, et gestion du monopole naturel peuvent rendre le monopole efficace.

-   Oligopole :  COURNOT 1838 (quantité à produire suivant quantité de l'entreprise concurrente=> demande résiduelle), BERTRAND 1883 (fixation du prix et non des quantités, au coût marginal => CPP), STACKELBERG (firme leader et entreprises suiveuses, rôle de la fonction de réaction)

Cartel : conditions (demande ne doit être très élastique au prix, pas de concurrence crédible, coûts liés à l'organisation faibles, pas de découverte par le gouvernement). Stabilité : " dilemme du prisonnier" (l'entreprise devrait rationnellement ne pas respecter l'accord). Mais à LT, elle a intérêt à le respecter car détection des tricheurs.

-    Différenciation des produits : différenciation horizontale (HOTTELING, exemple de la plage et des marchands de glaces, rôle des coûts de déplacement, différenciation minimale ou maximal), différenciation verticale (qualités différentes pour un même produit).

-   Concurrence monopolistique (pas d'homogénéité du produit: service après-vente, actions sur la couleur, résistance, produit à la mode...)

-   Politique de prix non uniforme: discrimination par les prix (faire payer aux consommateurs le prix maximum qu'il est prêt à payer. Suppose une connaissance parfaite du marché)

-   Barrière à l'entrée, contestabilité : économies d'échelle, avantage absolu en coût, différenciation des produits, différenciation horizontale, comportement stratégique et politique de prix (prix prédateurs), barrière hors prix (norme, publicité)  remettent en cause la libre entrée des concurrents. Nécessité de marché contestable (BAUMOL, PANZAR 1982)

-   Information imparfaite : sur les prix (théorie de la recherche par STIGLER => comparaison des coûts de la recherche et de l'espérance du gain; paradoxe de DIAMOND => même si grand nombre de vendeurs indépendants, le prix pour un bien homogène peut correspondre au prix de monopole), sur la qualité (expertise du produit, SAV, norme, réputation).

Rôle important de la publicité

Comment réglementer les défaillances de marché ?

Rq: priorité du marché et de satisfaire l'intérêt général => l'économie du bien-être. 2 théorèmes: tout équilibre de marché de concurrence parfaite est un optimum, tout optimum de Pareto peut être atteint par un marché de concurrence parfaite.

4 grandes écoles: économie publique (reglementeur comme planificateur parfait), économie politique (reglementeur vénal, pression des groupes d'intérêt, inspiration de l'école des choix public), nouvelle économie publique (mécanismes d'incitation car le reglementeur ne peut tout prévoir, s'appuie sur la théorie des contrats et des incitations) et économie institutionnelle de la réglementation (COASE, coûts de transaction).

-  Externalites (MARSHALL, PIGOU... puis MEADE ds les 50's): difficile évaluation monétaire des biens non marchands, d'où concentration sur le choix du moyen qui permet d'atteindre l'objectif de dépollution au moindre coût (taxe ou normes, normes différenciées). Dépend de la connaissance des coûts de la part du reglementeur. Réfutation par COASE (attribution de la ressource à une des deux partis, laisser-faire le marché => " pollueur-payeur").

Ex: "Clean Air Act" aux USA fin des 70's2. Installation de nouvelles usines interdites suite à l'échec de la politique fédérale de normes d'émission, ms dérogation pour industriel disposant de licences cédées par pollueurs historiques. Aujourd'hui, protocole de KYOTO.

Eco pol: Marchandage de la réglementation avec l'industrie: LEVEQUE 96: exemple de la taxe sur combustibles fossiles ds l'UE en 90 (pression des grands groupes, activités de lobbyng...)

Solution privée. Exemple de Volvo et du raffineur.

Rq: réglementation des externalites positive (brevet...). Ex: convention de Munich 73 crée un brevet européen.

-   Monopole naturel (coûts fixes importants, rendement croissant): tarification au coût marginal (HOTTELING 38) ou RAMSEY BOITEUX. Tarifs différents suivant clients (DUPUIT).

Solution: marché contestable (compétition potentielle), mise aux enchères pour attribuer le droit de monopole. Mais problèmes d'asymétrie d'information, d'où mécanisme de révélations, d'incitation.

=> le but est de faire baisser le prix du monopole

Cas particulier des industries de réseaux: ouverture à la concurrence et démantèlement des monopoles industriels (ex d'ATT aux USA). Séparation du gouvernement, du monopole et du reglementeur: privatisation pour éviter que les entreprises de réseaux servent à des objectifs macroéconomiques de croissance et d'emploi (baisse de la performance) d'où des réglementations. Mais création de autorités de réglementation (Ex RU: Oftel, Ofwat, Offer...)

-   Bien collectif (non rivalité et non excluabilité): conséquence(coût marginal pour servir un utilisateur supplémentaire est nul, d'où rationnement sous optimal). Différents types de biens (collectif pur, de club, en commun, partiellement rival et excluable).

Pour COASE, négociation possible pour aboutir à la maximisation du bien-être collectif.

Pour DEMSETZ 90, discrimination des prix selon les consentements à payer les utilisateurs.

-   Les services publics

L'institutionnalisation du marché:

Suppose des règles de droit et des institutions (institutionnalisation) : tribunaux de commerce, institution de contrôle ; mais aussi droit de propriété...

Le marché, ordre naturel ou construction sociale ? :

Pour les libéraux, ordre naturel => SMITH : main invisible guide le marché qui contribue au bien-être. D'où équilibre (bien-être collectif et individuel). Vision libérale du marché suppose un individu "homo oeconomicus". Goût prononcé pour le champ des hommes, égoïsme d'où concurrence

Mais regard anthropologique : l'économie de marché n'existe pas dans certaines sociétés primitives. Société fondée sur le don. SAHLINS 1972 montrent que les populations bushmen du désert de Kalahari travail une petite partie de la journée ce qui suffit à garantir leur mode de vie. HUXLEY 1985 montre que c'est le rôle du chef d'être généreux et de donner.

Exemple du "Potlach" MAUSS

Regard historique: POLANYI 1944 : le marché n'est devenue une institution centrale qu'au début du 19e ( désencastrement de l'économie hors des relations sociales). BRAUDEL pense que le commerce et le marché se développe de manière continue (accompagne la croissance de la productivité)

Rapport marchand et ordre social: marchandisation. Lorsque le marché triomphe, l'économique cesse d'être un domaine encastré dans les autres formes de relations sociales pour devenir autonome (POLANYI) : forte croissance après 45 s'accompagner de repli du marché et du développement des interventions de l'etat, mais le ralentissement de la croissance, la crise, ont ouvert pour certains une nouvelle période d'extension de la sphère marchande (service, qualité de l'être humain...)

Mais persistance de rapports sociaux non marchands : Ex des SEL (système d'échange de locaux). De même, association humanitaire, commerce équitable, persistance du don...
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